
CENTRE-VAL

DE LOIRE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°R24-2026-281

PUBLIÉ LE 19 OCTOBRE 2026



Sommaire

DRAAF Centre-Val de Loire /

R24-2026-04-01-00007 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL BUISSON PHILIPPE (28) (1 page) Page 3

R24-2026-04-11-00002 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL DE COTTAINVILLE  (28) (1 page) Page 5

R24-2026-03-31-00008 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL DE L'EPINAY (28) (1 page) Page 7

R24-2026-04-08-00011 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL DES MARGUERITES (28) (1 page) Page 9

R24-2026-02-18-00004 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL GANGNOLLE (28) (1 page) Page 11

R24-2026-02-20-00006 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL L'ECHALIER (28) (1 page) Page 13

R24-2026-03-17-00005 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL ROUSSEAU (28) (1 page) Page 15

R24-2026-04-08-00012 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

GAEC GALLAS (28) (1 page) Page 17

R24-2026-04-04-00001 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

Madame FRANCHET Elisa au sein de la SCA

FRANCHET (28) (1 page) Page 19

R24-2026-02-18-00003 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

Monsieur BAPTISTE Romain (28) (1 page) Page 21

R24-2026-03-12-00013 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

Monsieur LANDAIS MATHIEU (28) (1 page) Page 23

R24-2026-04-09-00015 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

SCEA LES GUERINS (28) (1 page) Page 25

R24-2026-10-15-00008 - Arrêté relatif à une demande d'autorisation

d'exploiter au titre du contrôle des structures des exploitations

agricoles

SCEA ROCHE (18) (5 pages) Page 27

R24-2026-10-15-00009 - Arrêté relatif à une demande d'autorisation

d'exploiter au titre du contrôle des structures des exploitations

agricoles

Monsieur CLAVIER Eddy (18) (3 pages) Page 33

R24-2026-10-14-00007 - Arrêté relatif à une demande d'autorisation

d'exploiter au titre du contrôle des structures des exploitations

agricoles

Monsieur TISSERAND Jérôme (18) (4 pages) Page 37

2



DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2026-04-01-00007

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL BUISSON PHILIPPE (28)

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2026-04-01-00007 - Accusé de réception d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’EURE-ET-LOIR

Service de l’économie agricole
Bureau des Territoires Ruraux
Dossier suivi par Jacqueline PASCAUD
@ : ddt-sea-btr@eure-et-loir.gouv.fr
Tél. : 02.37.20.40.45
Dossier n° : 26.28.098
LOGICS : 024202603166149-001

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de 147.6220 ha soit une SAUP de 147.6220 ha

située sur la commune de LES VILLAGES VOVEENS (28150)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 01/04/2026

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de quatre 
mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, conformément 
à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 01/08/2026, si aucune décision préfectorale ne vous a été  
notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une autorisation tacite  d’exploiter.  À votre  demande,  une 
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

Je  souligne  toutefois  que  l’opération  envisagée  conduit  à  un  « agrandissement  excessif »  (surface 
exploitée pondérée supérieure à 230 ha par unité de travail agricole) au regard du schéma directeur 
régional des exploitations agricoles. A ce titre, conformément paragraphe II de l’article L.  331-3-1 du 
Code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  l’autorité  administrative  peut,  en  l’absence  de  candidature 
concurrente, et après avis  de la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture (CDOA), 
suspendre l’instruction de votre demande pendant un délai supplémentaire de 8 mois, afin de laisser le 
temps à d’éventuels concurrents de se manifester. A cet effet, je vous invite, dès à présent et au plus 
tard le 20/04/2026 (10 jours avant la tenue de la CDOA du 30/04/2026 qui examinera votre dossier), à 
porter à notre connaissance toutes informations qui pourraient être utiles à la CDOA pour se prononcer 
sur cette possibilité de suspension de 8 mois.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen 
de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le préfet d’Eure-et-Loir
et par délégation du Directeur Départemental des Territoires,

la Cheffe du Bureau des territoires Ruraux

Signé : Aline KJORVEL

Annexe consultable auprès du service émetteur

Le Directeur Départemental des Territoires
à
EARL BUISSON PHILIPPE
17 rue Jules langlois 

28150 LES VILLAGES VOVEENS
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2026-04-11-00002

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL DE COTTAINVILLE  (28)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’EURE-ET-LOIR

Service de l’économie agricole
Bureau des Territoires Ruraux
Dossier suivi par Jacqueline PASCAUD
@ : ddt-sea-btr@eure-et-loir.gouv.fr
Tél. : 02.37.20.40.45
Dossier n° : 26.28.115
LOGICS : 024202602115247-001

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de 168.1254 ha soit une SAUP de 642 ha

située sur les communes de OISON (45170), TIVERNON (45170), TOURY (28310)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 11/04/2026

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de quatre 
mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, conformément 
à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois,  soit dès le 11/08/2026, si  aucune décision préfectorale ne vous a été 
notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une autorisation tacite  d’exploiter.  À votre  demande,  une 
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

Je  souligne  toutefois  que  l’opération  envisagée  conduit  à  un  « agrandissement  excessif »  (surface 
exploitée pondérée supérieure à 230 ha par unité de travail agricole) au regard du schéma directeur 
régional des exploitations agricoles. A ce titre, conformément paragraphe II de l’article L.  331-3-1 du 
Code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  l’autorité  administrative  peut,  en  l’absence  de  candidature 
concurrente, et après avis  de la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture (CDOA), 
suspendre l’instruction de votre demande pendant un délai supplémentaire de 8 mois, afin de laisser le 
temps à d’éventuels concurrents de se manifester. A cet effet, je vous invite, dès à présent et au plus 
tard le 08/006/2026 (10 jours avant la tenue de la CDOA du 18/06/2026 qui examinera votre dossier), à 
porter à notre connaissance toutes informations qui pourraient être utiles à la CDOA pour se prononcer 
sur cette possibilité de suspension de 8 mois.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen 
de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le préfet d’Eure-et-Loir
et par délégation du Directeur Départemental des Territoires,

la Cheffe du Bureau des territoires Ruraux

Signé : Aline KJORVEL

Annexe consultable auprès du service émetteur

Le Directeur Départemental des Territoires
à
EARL DE COTTAINVILLE
Ferme de Cottainville

28310 OINVILLE-SAINT-LIPHARD
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2026-03-31-00008

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL DE L'EPINAY (28)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’EURE-ET-LOIR

Service de l’économie agricole
Bureau des Territoires Ruraux
Dossier suivi par Jacqueline PASCAUD
@ : ddt-sea-btr@eure-et-loir.gouv.fr
Tél. : 02.37.20.40.45
Dossier n° : 26.28.099
Logics : 024202603206268-001

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de 219.0321 ha 
soit une SAUP de 219.0321 ha

située sur les communes de LE PAS-SAINT-L'HOMER (61290),
MEAUCE (28240), VAUPILLON (28240)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET  31/03/2026

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 
quatre mois prévu pour statuer  sur  votre demande,  susceptible d’être prorogé jusqu’à six 
mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 31/07/2026, si aucune décision préfectorale ne vous a 
été  notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  tacite  d’exploiter.  À  votre 
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à 
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le préfet d’Eure-et-Loir
et par délégation du Directeur Départemental des Territoires,

La Cheffe du Bureau des Territoires Ruraux

Signé : Aline KJORVEL

Annexe consultable auprès du service émetteur

Le Directeur Départemental des Territoires
à
EARL DE L’EPINAY
Lieu Dit L’epinay

28340 LA CHAPELLE-FORTIN
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2026-04-08-00011

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL DES MARGUERITES (28)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’EURE-ET-LOIR

Service de l’économie agricole
Bureau des Territoires Ruraux
Dossier suivi par Jacqueline PASCAUD
@ : ddt-sea-btr@eure-et-loir.gouv.fr
Tél. : 02.37.20.40.45
Dossier n° : 26.28.112
LOGICS : 024202601134289-001

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de 107.6131 ha soit une SAUP de 107.6131 ha

située sur la commune de SAINT-MAIXME-HAUTERIVE (28170)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 08/04/2026

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de quatre 
mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, conformément 
à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 08/08/2026, si aucune décision préfectorale ne vous a été 
notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une autorisation tacite  d’exploiter.  À votre  demande,  une 
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

Je  souligne  toutefois  que  l’opération  envisagée  conduit  à  un  « agrandissement  excessif »  (surface 
exploitée pondérée supérieure à 230 ha par unité de travail agricole) au regard du schéma directeur 
régional des exploitations agricoles. A ce titre, conformément paragraphe II de l’article L.  331-3-1 du 
Code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  l’autorité  administrative  peut,  en  l’absence  de  candidature 
concurrente, et après avis  de la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture (CDOA), 
suspendre l’instruction de votre demande pendant un délai supplémentaire de 8 mois, afin de laisser le 
temps à d’éventuels concurrents de se manifester. A cet effet, je vous invite, dès à présent et au plus 
tard le 08/06/2026 (10 jours avant la tenue de la CDOA du 18/06/2026 qui examinera votre dossier), à 
porter à notre connaissance toutes informations qui pourraient être utiles à la CDOA pour se prononcer 
sur cette possibilité de suspension de 8 mois.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen 
de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le préfet d’Eure-et-Loir
et par délégation du Directeur Départemental des Territoires,

la Cheffe du Bureau des territoires Ruraux

Signé : Aline KJORVEL

Annexe consultable auprès du service émetteur

Le Directeur Départemental des Territoires
à
EARL DES MARGUERITES
3 ROUTE DE CHATEAUNEUF

28170 SAINT-MAIXME-HAUTERIVE
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2026-02-18-00004

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL GANGNOLLE (28)
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EARL GANGNOLLE (28) 11



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’EURE-ET-LOIR

Service de l’économie agricole
Bureau des Territoires Ruraux
Dossier suivi par Jacqueline PASCAUD
@ : ddt-sea-btr@eure-et-loir.gouv.fr
Tél. : 02.37.20.40.45
Dossier n° : 26.28.058
Logics : 024202602175427

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de 0.9110 ha 
soit une SAUP de 0.9110 ha

située sur la commune de GASVILLE-OISEME (28303)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET  18/02/2026

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 
quatre mois prévu pour statuer  sur  votre demande,  susceptible d’être prorogé jusqu’à six 
mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 18/06/2026, si aucune décision préfectorale ne vous 
a été notifiée par courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter.  À votre 
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à 
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le préfet d’Eure-et-Loir
et par délégation du Directeur Départemental des Territoires,

Le Chef du Service Economie Agricole

Signé : Grégoire KANIA

Annexe consultable auprès du service émetteur

Le Directeur Départemental des Territoires
à
EARL  GANGNOLLE
5 RUE DE JOUY

28300 GASVILLE-OISEME
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2026-02-20-00006

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL L'ECHALIER (28)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’EURE-ET-LOIR

Service de l’économie agricole
Bureau des Territoires Ruraux
Dossier suivi par Jacqueline PASCAUD
@ : ddt-sea-btr@eure-et-loir.gouv.fr
Tél. : 02.37.20.40.45
Dossier n° : 25.28.229
LOGICS : 024202507250854-002

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de 6.5103 ha soit une SAUP de 6.5103 ha

située sur les communes de HOUX (28130), MAINTENON (28130), SAINT-MARTIN-DE-NIGELLES (28130)
Les références cadastrales sont listées au verso.

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 20/02/2026

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de quatre 
mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, conformément 
à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 20/06/2026, si aucune décision préfectorale ne vous a été 
notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une autorisation tacite  d’exploiter.  À votre  demande,  une 
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

Je  souligne  toutefois  que  l’opération  envisagée  conduit  à  un  « agrandissement  excessif »  (surface 
exploitée pondérée supérieure à 230 ha par unité de travail agricole) au regard du schéma directeur 
régional des exploitations agricoles. A ce titre, conformément paragraphe II de l’article L.  331-3-1 du 
Code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  l’autorité  administrative  peut,  en  l’absence  de  candidature 
concurrente, et après avis  de la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture (CDOA), 
suspendre l’instruction de votre demande pendant un délai supplémentaire de 8 mois, afin de laisser le 
temps à d’éventuels concurrents de se manifester. A cet effet, je vous invite, dès à présent et au plus 
tard le 20/04/2026 (10 jours avant la tenue de la CDOA du 30/04/2026 qui examinera votre dossier), à 
porter à notre connaissance toutes informations qui pourraient être utiles à la CDOA pour se prononcer 
sur cette possibilité de suspension de 8 mois.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen 
de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le préfet d’Eure-et-Loir
et par délégation du Directeur Départemental des Territoires,

Le Chef du Service Economie Agricole

Signé : Grégoire KANIA

Annexe consultable auprès du service émetteur

Le Directeur Départemental des Territoires
à
EARL L’ECHALIER
66 bis rue de l aqueduc

28130 HOUX
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2026-03-17-00005

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL ROUSSEAU (28)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’EURE-ET-LOIR

Service de l’économie agricole
Bureau des Territoires Ruraux
Dossier suivi par Jacqueline PASCAU
@ : ddt-sea-btr@eure-et-loir.gouv.fr
Tél. : 02.37.20.40.45
Dossier n° : 26.28.093
LOGICS : 024202603095931

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de 0.7872 ha soit une SAUP de 0.7872 ha

située sur la commune de MANOU (28240)
Les références cadastrales sont listées au verso.

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 17/03/2026

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de quatre 
mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, conformément 
à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois,  soit dès le 17/07/2026, si  aucune décision préfectorale ne vous a été 
notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une autorisation tacite  d’exploiter.  À votre  demande,  une 
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

Je  souligne  toutefois  que  l’opération  envisagée  conduit  à  un  « agrandissement  excessif »  (surface 
exploitée pondérée supérieure à 230 ha par unité de travail agricole) au regard du schéma directeur 
régional des exploitations agricoles. A ce titre, conformément paragraphe II de l’article L.  331-3-1 du 
Code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  l’autorité  administrative  peut,  en  l’absence  de  candidature 
concurrente, et après avis  de la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture (CDOA), 
suspendre l’instruction de votre demande pendant un délai supplémentaire de 8 mois, afin de laisser le 
temps à d’éventuels concurrents de se manifester. A cet effet, je vous invite, dès à présent et au plus 
tard le 20/04/2026 (10 jours avant la tenue de la CDOA du 30/04/2026 qui examinera votre dossier), à 
porter à notre connaissance toutes informations qui pourraient être utiles à la CDOA pour se prononcer 
sur cette possibilité de suspension de 8 mois.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen 
de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le préfet d’Eure-et-Loir
et par délégation du Directeur Départemental des Territoires,

la Cheffe du Bureau des territoires Ruraux

Signé : Aline KJORVEL

Annexe consultable auprès du service émetteur

Le Directeur Départemental des Territoires
à
EARL ROUSSEAU
14 RUE DE LA GARE
FAINS LA FOLIE
28150 EOLE-EN-BEAUCE
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’EURE-ET-LOIR

Service de l’économie agricole
Bureau des Territoires Ruraux
Dossier suivi par Jacqueline PASCAUD
@ : ddt-sea-btr@eure-et-loir.gouv.fr
Tél. : 02.37.20.40.45
Dossier n° : 26.28.103
LOGICS : 024202603206279-002

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de 153.8177 ha soit une SAUP de 153.8177 ha

située sur les communes de BERCHERES-SAINT-GERMAIN (28300), BOUGLAINVAL (28130),
JOUY (28300), MAINTENON (28130), PIERRES (28130), SAINT-MARTIN-DE-NIGELLES (28130),

SAINT-PIAT (28130), VILLIERS-LE-MORHIER (28130)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 08/04/2026

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de quatre 
mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, conformément 
à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 08/08/2026, si aucune décision préfectorale ne vous a été 
notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une autorisation tacite  d’exploiter.  À votre  demande,  une 
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

Je  souligne  toutefois  que  l’opération  envisagée  conduit  à  un  « agrandissement  excessif »  (surface 
exploitée pondérée supérieure à 230 ha par unité de travail agricole) au regard du schéma directeur 
régional des exploitations agricoles. A ce titre, conformément paragraphe II de l’article L.  331-3-1 du 
Code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  l’autorité  administrative  peut,  en  l’absence  de  candidature 
concurrente, et après avis  de la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture (CDOA), 
suspendre l’instruction de votre demande pendant un délai supplémentaire de 8 mois, afin de laisser le 
temps à d’éventuels concurrents de se manifester. A cet effet, je vous invite, dès à présent et au plus 
tard le 08/06/2026 (10 jours avant la tenue de la CDOA du 18/06/2026 qui examinera votre dossier), à 
porter à notre connaissance toutes informations qui pourraient être utiles à la CDOA pour se prononcer 
sur cette possibilité de suspension de 8 mois.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen 
de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le préfet d’Eure-et-Loir
et par délégation du Directeur Départemental des Territoires,

la Cheffe du Bureau des territoires Ruraux

Signé : Aline KJORVEL

Annexe consultable auprès du service émetteur

Le Directeur Départemental des Territoires
à
GAEC GALLAS
BOISRICHEUX, RUE DU 16 JUIN 1940

28130 PIERRES
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’EURE-ET-LOIR

Service de l’économie agricole
Bureau des Territoires Ruraux
Dossier suivi par Jacqueline PASCAUD
@ : ddt-sea-btr@eure-et-loir.gouv.fr
Tél. : 02.37.20.40.45
Dossier n° : 26.28.107
LOGICS : 024202603116001-001

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de 222.8854 ha soit une SAUP de 222.8854 ha

située sur les communes de CHATEAUDUN (28200), LOGRON (28200), MARBOUE (28200)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 04/04/2026

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de quatre 
mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, conformément 
à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 04/08/2026, si aucune décision préfectorale ne vous a été 
notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une autorisation tacite  d’exploiter.  À votre  demande,  une 
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

Je  souligne  toutefois  que  l’opération  envisagée  conduit  à  un  « agrandissement  excessif »  (surface 
exploitée pondérée supérieure à 230 ha par unité de travail agricole) au regard du schéma directeur 
régional des exploitations agricoles. A ce titre, conformément paragraphe II de l’article L.  331-3-1 du 
Code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  l’autorité  administrative  peut,  en  l’absence  de  candidature 
concurrente, et après avis  de la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture (CDOA), 
suspendre l’instruction de votre demande pendant un délai supplémentaire de 8 mois, afin de laisser le 
temps à d’éventuels concurrents de se manifester. A cet effet, je vous invite, dès à présent et au plus 
tard le 08/06/2026 (10 jours avant la tenue de la CDOA du 18/06/26 qui examinera votre dossier), à 
porter à notre connaissance toutes informations qui pourraient être utiles à la CDOA pour se prononcer 
sur cette possibilité de suspension de 8 mois.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen 
de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le préfet d’Eure-et-Loir
et par délégation du Directeur Départemental des Territoires,

la Cheffe du Bureau des territoires Ruraux

Signé : Aline KJORVEL

Annexe consultable auprès du service émetteur

Le Directeur Départemental des Territoires
à
Madame FRANCHET Elisa
Au sein de la SCA FRANCHET
7 Rue de Châtenay

28200 CHATEAUDUN
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’EURE-ET-LOIR

Service de l’économie agricole
Bureau des Territoires Ruraux
Dossier suivi par Jacqueline PASCAUD
@ : ddt-sea-btr@eure-et-loir.gouv.fr
Tél. : 02.37.20.40.45
Dossier n° : 25.28.144
LOGICS : 024202505199693-002

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de 5.0575 ha soit une SAUP de 5.0575 ha

située sur la commune de COLTAINVILLE (28300)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 18/02/2026

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de quatre 
mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, conformément 
à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 18/06/2026, si aucune décision préfectorale ne vous a été  
notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une autorisation tacite  d’exploiter.  À votre  demande,  une 
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

Je  souligne  toutefois  que  l’opération  envisagée  conduit  à  un  « agrandissement  excessif »  (surface 
exploitée pondérée supérieure à 230 ha par unité de travail agricole) au regard du schéma directeur 
régional des exploitations agricoles. A ce titre, conformément paragraphe II de l’article L.  331-3-1 du 
Code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  l’autorité  administrative  peut,  en  l’absence  de  candidature 
concurrente, et après avis  de la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture (CDOA), 
suspendre l’instruction de votre demande pendant un délai supplémentaire de 8 mois, afin de laisser le 
temps à d’éventuels concurrents de se manifester. A cet effet, je vous invite, dès à présent et au plus 
tard le 20/04/2026 (10 jours avant la tenue de la CDOA du 30/04/2026 qui examinera votre dossier), à 
porter à notre connaissance toutes informations qui pourraient être utiles à la CDOA pour se prononcer 
sur cette possibilité de suspension de 8 mois.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen 
de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le préfet d’Eure-et-Loir
et par délégation du Directeur Départemental des Territoires,

Le Chef du Service Economie Agricole

Signé : Grégoire KANIA

Annexe consultable auprès du service émetteur

Le Directeur Départemental des Territoires
à
Monsieur BAPTISTE Romain
18 rue des blés d'or 

28300 COLTAINVILLE
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’EURE-ET-LOIR

Service de l’économie agricole
Bureau des Territoires Ruraux
Dossier suivi par Jacqueline PASCAUD
@ : ddt-sea-btr@eure-et-loir.gouv.fr
Tél. : 02.37.20.40.45
Dossier n° : 26.28.088
LOGICS : 024202603055853

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de 208.9749 ha soit une SAUP de 208.9749 ha

située sur les communes de ECROSNES (28320), EMANCE (78125), ORPHIN (78125)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 12/03/2026

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de quatre 
mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, conformément 
à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois,  soit dès le 12/07/2026, si aucune décision préfectorale ne vous a été 
notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une autorisation tacite  d’exploiter.  À votre  demande,  une 
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

Je  souligne  toutefois  que  l’opération  envisagée  conduit  à  un  « agrandissement  excessif »  (surface 
exploitée pondérée supérieure à 230 ha par unité de travail agricole) au regard du schéma directeur 
régional des exploitations agricoles. A ce titre, conformément paragraphe II de l’article L.  331-3-1 du 
Code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  l’autorité  administrative  peut,  en  l’absence  de  candidature 
concurrente, et après avis  de la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture (CDOA), 
suspendre l’instruction de votre demande pendant un délai supplémentaire de 8 mois, afin de laisser le 
temps à d’éventuels concurrents de se manifester. A cet effet, je vous invite, dès à présent et au plus 
tard le 20/04/2026 (10 jours avant la tenue de la CDOA du 30/04/2026 qui examinera votre dossier), à 
porter à notre connaissance toutes informations qui pourraient être utiles à la CDOA pour se prononcer 
sur cette possibilité de suspension de 8 mois.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen 
de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le préfet d’Eure-et-Loir
et par délégation du Directeur Départemental des Territoires,

la Cheffe du Bureau des territoires Ruraux

Signé : Aline KJORVEL

Annexe consultable auprès du service émetteur

Le Directeur Départemental des Territoires
à
Monsieur LANDAIS MATHIEU
16 Rue des Yvelines

78125 EMANCE
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’EURE-ET-LOIR

Service de l’économie agricole
Bureau des Territoires Ruraux
Dossier suivi par Jacqueline PASCAUD
@ : ddt-sea-btr@eure-et-loir.gouv.fr
Tél. : 02.37.20.40.45
Dossier n° : 26.28.111
LOGICS : 024202602115248-001

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de 154.0411 ha soit une SAUP de 154.0411 ha

située sur les communes de CLEVILLIERS (28300), MAILLEBOIS (28170)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 09/04/2026

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de quatre 
mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, conformément 
à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 09/08/2026, si aucune décision préfectorale ne vous a été 
notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une autorisation tacite  d’exploiter.  À votre  demande,  une 
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

Je  souligne  toutefois  que  l’opération  envisagée  conduit  à  un  « agrandissement  excessif »  (surface 
exploitée pondérée supérieure à 230 ha par unité de travail agricole) au regard du schéma directeur 
régional des exploitations agricoles. A ce titre, conformément paragraphe II de l’article L.  331-3-1 du 
Code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  l’autorité  administrative  peut,  en  l’absence  de  candidature 
concurrente, et après avis  de la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture (CDOA), 
suspendre l’instruction de votre demande pendant un délai supplémentaire de 8 mois, afin de laisser le 
temps à d’éventuels concurrents de se manifester. A cet effet, je vous invite, dès à présent et au plus 
tard le 08/06/2026 (10 jours avant la tenue de la CDOA du 10/06/2026 qui examinera votre dossier), à 
porter à notre connaissance toutes informations qui pourraient être utiles à la CDOA pour se prononcer 
sur cette possibilité de suspension de 8 mois.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen 
de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le préfet d’Eure-et-Loir
et par délégation du Directeur Départemental des Territoires,

la Cheffe du Bureau des territoires Ruraux

Signé : Aline KJORVEL

Annexe consultable auprès du service émetteur

Le Directeur Départemental des Territoires
à
SCEA LES GUERINS
1 Les Guérins

28250 LE MESNIL-THOMAS
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER

ARRETE
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

Le préfet de la région Centre-Val de Loire
Chevalier dans l’ordre de la Légion d’honneur

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à 
L.331-12 et R.331-1 à R.331-7 ;

VU le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional 
des exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté  préfectoral  régional  du  4  août  2021,  entré  en  vigueur  le 
5 août 2021,  portant  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles 
(SDREA) de la région Centre-Val de Loire ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°26.182  du  19  mai  2026  portant  délégation  de 
signature à Madame Virginie JORISSEN, directrice régionale de l'alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 14 septembre 2026 ayant prolongé jusqu’à 6 
mois  le  délai  dont  dispose  l’autorité  administrative  pour  statuer  sur  la 
demande d’autorisation préalable d’exploiter déposée par le demandeur ;

VU l’arrêté préfectoral n°  2026-0521 du 20 avril 2026 fixant la composition, 
l'organisation  et  le  fonctionnement  de  la  commission  départementale 
d'orientation de l'agriculture (CDOA) du département du Cher ;

VU l’arrêté du 30 septembre 2026 portant subdélégation de signature de la 
directrice  régionale  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  à 
Madame Isaline  LEROY  et  à  Madame  Emeline  DAVID,  s’agissant  des  actes, 
décisions  et  correspondances  relatifs  au  schéma  directeur  régional  des 
exploitations  agricoles  et  au  contrôle  des  structures  des  exploitations 
agricoles ;

VU la  demande  d'autorisation  préalable  d'exploiter  complète  en  date  du 
03/06/2026 ;

- présentée par la SCEA ROCHE (Messieurs ROCHE Michel, Guillaume, Damien) 
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- demeurant 15 route de Vesvre, 18600 AUGY-SUR-AUBOIS
- exploitant 403ha 94a  et dont le siège d’exploitation se situe sur la commune 
d' AUGY-SUR-AUBOIS
- main d’œuvre salariée en C.D.I. sur l’exploitation : 0

en  vue  d’obtenir  l’autorisation  d’exploiter  une  surface  de  149ha  41a  29ca, 
correspondant aux parcelles suivantes :

- commune de GIVARDON
-  références  cadastrales :  A66/67/73/74/75/76/79/80/83/84/85/94/98/99/103/ 
139/140/205/206/207/208/209/264/265/266/267/268/269/270/271/276/299/300
/301/D574/575/579/580/ZB2/15/ZC56/ZD3/4/5/6/1634/35/36/ZE3/5/6/8/29/ZB8

- commune de SAGONNE
- références cadastrales : B294/295/296/297/ZA24

VU l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture 
(CDOA), lors de sa séance du 24 septembre 2026 ;

CONSIDÉRANT la situation du cédant ;

CONSIDÉRANT que le fonds en cause d’une surface de 149ha 41a 29ca est 
exploité par LEVERT Eric mettant en valeur une surface de 208ha 97a ;

CONSIDÉRANT que cette  opération est  en  concurrence avec la  demande 
préalable d’autorisation d’exploiter ci-après :

Monsieur TISSERAND Jérôme Demeurant : 1 Bis rue de Grand Noue, 
18600 SAGONNE

-  Date  de  dépôt  de  la  demande 
complète :

20/07/2026

- exploitant : 105ha 15a 

- main d’œuvre salariée en CDI sur 
l’exploitation

0

- élevage : aucun

- superficie sollicitée : 9ha 67a 31ca 

- parcelles en concurrence : - commune de GIVARDON
- références cadastrales : ZB 8

- pour une superficie de 9ha 67a 31ca 

CONSIDÉRANT que les demandes concurrentes ont été examinées lors de la 
CDOA du 24 septembre 2026 ;

CONSIDÉRANT que la propriétaire a fait part de ses observations le 2 avril 
2026 ;
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CONSIDÉRANT que  toutes  les  considérations  tirées  de  l’accord  et/ou 
désaccord  du  propriétaire  ne  peuvent  pas  être  prises  en  compte  pour 
accorder  ou  refuser  l’autorisation  d’exploiter  au  titre  du  contrôle  des 
structures  des  exploitations  agricoles  puisqu’il  s’agit  de  motifs  tirés  de  la 
réglementation  des  baux  ruraux  et  que  ces  deux  réglementations  sont 
indépendantes ;

CONSIDÉRANT qu’en  ce  sens,  la  jurisprudence  en  vigueur  (CAA  Nancy, 
"Réveille", le 20 avril 2004, Cour Européenne des Droits de l'Homme, n°7801/03, 
du 19 juin 2008) précise que "la législation et la réglementation sur les structures 
agricoles n'a pas pour objet ni pour effet de priver les propriétaires de leurs 
biens mais seulement d'en limiter l'usage, conformément à l'intérêt général" ;

CONSIDÉRANT que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence 
doit être réalisée selon les prescriptions du SDREA de la région Centre-Val de 
Loire et de l’article L331-3 du code rural et de la pêche maritime (CRPM) ;

Demandeur Nature de 
l’opération

SAUP 
totale 
après 
projet 
(ha)

Nb 
d’UTA 
retenu

SAUP / 
UTA
(ha)

Justification Rang 
de 

priorité 
retenu

SCEA ROCHE
(ROCHE 
Michel, 
Damien, 
Guillaume)

Agrandissement 553,3529 3 184,4509 SAUP totale, après 
projet, inférieure à la 
dimension excessive 
(230ha/UTA)

3 associés 
exploitants à titre 
principal 

3

TISSERAND 
Jérôme

Agrandissement 114,8231 1 114,8231 SAUP totale, après 
projet, inférieure à la 
dimension 
économique viable 
(132ha/UTA)

1 associé exploitant 
à titre principal

2.1

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article L. 331-3-1 du CRPM, une autorisation 
préalable d’exploiter peut être refusée notamment :
-  lorsqu’il  existe  un candidat  à  la  reprise  répondant  à  un  rang  de  priorité 
supérieur au regard du SDREA de la région Centre-Val de Loire,
- lorsque l’opération conduit à un agrandissement d’exploitation excessif au 
bénéfice d’une même personne tel que définie au point 4 de l’article 5 du 
SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

CONSIDÉRANT que  l’opération  envisagée  par  la  SCEA  ROCHE  (Messieurs 
ROCHE  Michel,  Guillaume,  Damien)  correspond  au  rang  de  priorité  3  -   
agrandissement ou réunion d’exploitations dans la limite de l’agrandissement, 
la  réunion ou la concentration d’exploitations excessif  mentionné au 4.  de 
l’article  5  et  lorsque  l’exploitation  du  demandeur  comporte  au  moins  un 
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membre ayant la qualité d’exploitant à titre principal ou secondaire telle que 
définie à l’article 1 ; 

CONSIDÉRANT que l’opération envisagée par Monsieur  TISSERAND Jérôme 
correspond au  rang  de  priorité  2.1  -  consolidation,  par  agrandissement  ou 
réunion d’exploitations, dans la limite de la dimension économique viable des 
exploitations, dès lors que l’exploitation du demandeur comporte au moins 
un membre ayant la qualité d’exploitant à titre principal ou secondaire telle 
que définie à l’article 1 ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires du Cher

ARRETE

A  RTICLE 1  E  R : la SCEA ROCHE (Messieurs ROCHE Michel, Guillaume, Damien), 
demeurant 15 route de Vesvre, 18600 AUGY-SUR-AUBOIS,  EST AUTORISÉE à 
exploiter  une  superficie  de  139ha  73a  98ca correspondant  aux  parcelles 
cadastrales suivantes :

- commune de GIVARDON
-  références  cadastrales  :  A66/67/73/74/75/76/79/80/83/84/85/94/98/99/103/ 
139/140/205/206/207/208/209/264/265/266/267/268/269/270/271/276/299/300
/301/D574/575/579/580/ZB2/15/ZC56/ZD3/4/5/6/1634/35/36/ZE3/5/6/8/29

- commune de SAGONNE
- références cadastrales : B 294/295/296/297/ZA24

Parcelles sans concurrence.

ARTICLE 2 : la SCEA ROCHE (Messieurs ROCHE Michel, Guillaume, Damien), 
demeurant  15  route  de  Vesvre,  18600  AUGY-SUR-AUBOIS,  N’EST  PAS 
AUTORISÉE  à exploiter une superficie de 9ha 67a 31ca correspondant à la 
parcelle cadastrale suivante :

- commune de GIVARDON
- références cadastrales : ZB 8

Parcelle en concurrence avec Monsieur TISSERAND Jérôme.

ARTICLE   3   : La présente décision ne vaut pas accord des propriétaires. Elle ne 
préjuge  en  rien  de  leurs  intentions  sur  le  devenir  définitif  des  terres.  Le 
bénéficiaire de la décision d’autorisation d’exploiter doit obtenir l’accord des 
propriétaires  pour  mettre  en  valeur  les  biens  objets  de  la  présente 
autorisation d’exploiter.
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ARTICLE    4   :  Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  la  directrice 
régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-
Val de Loire, le directeur départemental des territoires du Cher et les maires 
de GIVARDON et SAGONNE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 15 octobre 2026
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation,
L’adjointe cheffe du service régional

de l’économie agricole et rurale
Signé : Emeline DAVID

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil 
des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux 
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite 
ou implicite de l’un de ces recours.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER

ARRETE
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

Le préfet de la région Centre-Val de Loire
Chevalier dans l’ordre de la Légion d’honneur

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à 
L.331-12 et R.331-1 à R.331-7 ;

VU le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional 
des exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté  préfectoral  régional  du  4  août  2021,  entré  en  vigueur  le 
5 août 2021,  portant  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles 
(SDREA) de la région Centre-Val de Loire ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°26.182  du  19  mai  2026  portant  délégation  de 
signature à Madame Virginie JORISSEN, directrice régionale de l'alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt ;

VU  l’arrêté préfectoral n°  2026-0521 du 20 avril 2026 fixant la composition, 
l'organisation  et  le  fonctionnement  de  la  commission  départementale 
d'orientation de l'agriculture (CDOA) du département du Cher ;

VU l’arrêté du 30 septembre 2026 portant subdélégation de signature de la 
directrice  régionale  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  à 
Madame Isaline  LEROY  et  à  Madame  Emeline  DAVID,  s’agissant  des  actes, 
décisions  et  correspondances  relatifs  au  schéma  directeur  régional  des 
exploitations  agricoles  et  au  contrôle  des  structures  des  exploitations 
agricoles ;

VU la demande d'autorisation préalable d'exploiter complète en date du 16 
juillet 2026  ;

- présentée par Monsieur CLAVIER Eddy
- demeurant 8 rue Joliot Curie, 18390 SAINT-GERMAIN-DU-PUY
- exploitant 101ha 19a à titre individuel  et  181ha 57a à titre sociétaire soit 
282ha 76a et dont le siège d’exploitation se situe sur la commune d'OSMOY
- main d’œuvre salariée en C.D.I. sur l’exploitation : 0
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en  vue  d’obtenir  l’autorisation  d’exploiter  une  surface  de  31ha  92a  60ca, 
correspondant aux parcelles suivantes :

- commune de : SAVIGNY -EN-SEPTAINE
- références cadastrales : A 275/AA 47B

CONSIDÉRANT la situation du cédant ;

CONSIDÉRANT que le fonds en cause d’une surface de 31ha 92a 60ca était 
exploité par Monsieur VINCENT Olivier, décédé le 18 mars 2025, et qui mettait 
en valeur une surface de 261ha ;

CONSIDÉRANT que  toutes  les  considérations  tirées  de  l’accord  et/ou 
désaccord  du  propriétaire  ne  peuvent  pas  être  prises  en  compte  pour 
accorder  ou  refuser  l’autorisation  d’exploiter  au  titre  du  contrôle  des 
structures  des  exploitations  agricoles  puisqu’il  s’agit  de  motifs  tirés  de  la 
réglementation  des  baux  ruraux  et  que  ces  deux  réglementations  sont 
indépendantes ;

CONSIDÉRANT qu’en  ce  sens,  la  jurisprudence  en  vigueur  (CAA  Nancy, 
"Réveille",  le  20  avril  2004,  Cour  Européenne  des  Droits  de  l'Homme, 
n°7801/03, du 19 juin 2008) précise que "la législation et la réglementation sur  
les  structures  agricoles  n'a  pas  pour  objet  ni  pour  effet  de  priver  les  
propriétaires de leurs biens mais seulement d'en limiter l'usage, conformément  
à l'intérêt général" ;

CONSIDÉRANT  que cette  opération n'a  généré aucun dépôt  de demande 
d'autorisation  d'exploiter  concurrente  à  l'issue  du  délai  légal  de  publicité 
prévu à l'article D331-4-1 du code rural ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires du Cher

ARRETE

ARTICLE 1  E  R : Monsieur  CLAVIER Eddy demeurant  8  rue  Joliot  Curie,  18390 
SAINT-GERMAIN-DU-PUY,  EST AUTORISÉ à exploiter une superficie de 31ha 
92a 60ca correspondant aux parcelles cadastrales suivantes :

- commune de SAVIGNY -EN-SEPTAINE
- références cadastrales : A 275/AA 47B

ARTICLE   2   : La présente décision ne vaut pas accord des propriétaires. Elle ne 
préjuge  en  rien  de  leurs  intentions  sur  le  devenir  définitif  des  terres.  Le 
bénéficiaire de la décision d’autorisation d’exploiter doit obtenir l’accord des 
propriétaires  pour  mettre  en  valeur  les  biens  objets  de  la  présente 
autorisation d’exploiter.
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ARTICLE    3   :  Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  la  directrice 
régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-
Val de Loire, le directeur départemental des territoires du Cher et le maire de 
SAVIGNY-EN-SEPTAINE sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 15 octobre 2026
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation,
L’adjointe cheffe du service régional

de l’économie agricole et rurale
Signé : Emeline DAVID

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil 
des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux 
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite 
ou implicite de l’un de ces recours.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER

ARRETE
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

Le préfet de la région Centre-Val de Loire
Chevalier dans l’ordre de la Légion d’honneur

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à 
L.331-12 et R.331-1 à R.331-7 ;

VU le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional 
des exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté  préfectoral  régional  du  4  août  2021,  entré  en  vigueur  le 
5 août 2021,  portant  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles 
(SDREA) de la région Centre-Val de Loire ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°26.182  du  19  mai  2026  portant  délégation  de 
signature à Madame Virginie JORISSEN, directrice régionale de l'alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt ;

VU l’arrêté préfectoral n°  2026-0521 du 20 avril 2026 fixant la composition, 
l'organisation  et  le  fonctionnement  de  la  commission  départementale 
d'orientation de l'agriculture (CDOA) du département du Cher ;

VU l’arrêté du 30 septembre 2026 portant subdélégation de signature de la 
directrice  régionale  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  à 
Madame Isaline  LEROY  et  à  Madame  Emeline  DAVID,  s’agissant  des  actes, 
décisions  et  correspondances  relatifs  au  schéma  directeur  régional  des 
exploitations  agricoles  et  au  contrôle  des  structures  des  exploitations 
agricoles ;

VU la demande d'autorisation préalable d'exploiter complète en date du 20 
juillet 2026 ;

- présentée par Monsieur TISSERAND Jérôme
- demeurant 1 Bis rue de Grand Noue, 18600 SAGONNE
- exploitant 105ha 15a et dont le siège d’exploitation se situe sur la commune 
de SAGONNE
- main d’œuvre salariée en C.D.I. sur l’exploitation : 0
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en  vue  d’obtenir  l’autorisation  d’exploiter  une  surface  de  9ha 67a  31ca,  
correspondant à la parcelle suivante :
- commune de : GIVARDON
- référence cadastrale : ZB 8

VU l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture 
(CDOA), lors de sa séance du 24 septembre 2026 ;

CONSIDÉRANT la situation du cédant ;

CONSIDÉRANT que le  fonds  en cause d’une surface de 9ha 67a 31ca est 
exploité par LEVERT Eric mettant en valeur une surface de 208ha 97a ;

CONSIDÉRANT que cette  opération est  en  concurrence avec la  demande 
préalable d’autorisation d’exploiter ci-après :

SCEA ROCHE
(ROCHE Michel, Damien, 
Guillaume)

Demeurant : 15 Route de Vesvre, 18600 
AUGY-SUR-AUBOIS

-  Date  de  dépôt  de  la  demande 
complète :

03/06/2026

- exploitant : 403ha 94a

- main d’œuvre salariée en CDI sur 
l’exploitation

0

- élevage : 250 bovins 

- superficie sollicitée : 149ha 41a 29ca 

- parcelles en concurrence : - commune de : GIVARDON
- référence cadastrale : ZB 8

- pour une superficie de 9ha 67a 31ca

CONSIDÉRANT que les demandes concurrentes ont été examinées lors de la 
CDOA du 24 septembre 2026 ;

CONSIDÉRANT que la propriétaire a fait part de ses observations le 2 avril 
2026 ;

CONSIDÉRANT que  toutes  les  considérations  tirées  de  l’accord  et/ou 
désaccord  du  propriétaire  ne  peuvent  pas  être  prises  en  compte  pour 
accorder  ou  refuser  l’autorisation  d’exploiter  au  titre  du  contrôle  des 
structures  des  exploitations  agricoles  puisqu’il  s’agit  de  motifs  tirés  de  la 
réglementation  des  baux  ruraux  et  que  ces  deux  réglementations  sont 
indépendantes ;

CONSIDÉRANT qu’en  ce  sens,  la  jurisprudence  en  vigueur  (CAA  Nancy, 
"Réveille", le 20 avril 2004, Cour Européenne des Droits de l'Homme, n°7801/03,  
du 19 juin 2008) précise que "la législation et la réglementation sur les
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 structures agricoles n'a pas pour objet ni pour effet de priver les propriétaires  
de leurs  biens  mais  seulement d'en limiter  l'usage,  conformément à l'intérêt  
général" ;

CONSIDÉRANT que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence 
doit être réalisée selon les prescriptions du SDREA de la région Centre-Val de 
Loire et de l’article L331-3 du code rural et de la pêche maritime (CRPM) ;

Demandeur Nature de 
l’opération

SAUP 
totale 
après 

projet (ha)

Nb 
d’UTA 
retenu

SAUP / 
UTA
(ha)

Justification Rang 
de 

priorité 
retenu

TISSERAND 
Jérôme

Agrandissement 114,8231 1 114,8231 SAUP totale, après 
projet, inférieure à la 
dimension 
économique viable 
(132ha/UTA)

1 associé exploitant 
à titre principal

2.1

SCEA ROCHE
(ROCHE 
Michel, 
Damien, 
Guillaume)

Agrandissement 553,3529 3 184,4509 SAUP totale, après 
projet, inférieure à la 
dimension excessive 
(230ha/UTA)

3 associés 
exploitants à titre 
principal 

3

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article L. 331-3-1 du CRPM, une autorisation 
préalable d’exploiter peut être refusée notamment :
-  lorsqu’il  existe  un candidat  à  la  reprise  répondant  à  un  rang  de  priorité 
supérieur au regard du SDREA de la région Centre-Val de Loire,
- lorsque l’opération conduit à un agrandissement d’exploitation excessif au 
bénéfice d’une même personne tel que définie au point 4 de l’article 5 du 
SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

CONSIDÉRANT que l’opération envisagée par Monsieur  TISSERAND Jérôme 
correspond au  rang  de  priorité  2.1  -  consolidation,  par  agrandissement  ou 
réunion d’exploitations, dans la limite de la dimension économique viable des 
exploitations, dès lors que l’exploitation du demandeur comporte au moins 
un membre ayant la qualité d’exploitant à titre principal ou secondaire telle 
que définie à l’article 1 ;

CONSIDÉRANT que  l’opération  envisagée  par  la  SCEA  ROCHE  (Messieurs 
ROCHE  Michel,  Guillaume,  Damien)  correspond  au  rang  de  priorité  3  -   
agrandissement ou réunion d’exploitations dans la limite de l’agrandissement, 
la  réunion ou la concentration d’exploitations excessif  mentionné au 4.  de 
l’article  5  et  lorsque  l’exploitation  du  demandeur  comporte  au  moins  un 
membre ayant la qualité d’exploitant à titre principal ou secondaire telle que 
définie à l’article 1 ;
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SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires du Cher

ARRETE

ARTICLE  1  E  R :  Monsieur  TISSERAND Jérôme, demeurant  1  Bis  rue  de  Grand
Noue, 18600 SAGONNE, EST AUTORISÉ à exploiter une superficie de 9ha 67a 
31ca correspondant à la parcelle cadastrale suivante :

- commune de : GIVARDON
- référence cadastrale : ZB 8

ARTICLE   2   : La présente décision ne vaut pas accord des propriétaires. Elle ne 
préjuge  en  rien  de  leurs  intentions  sur  le  devenir  définitif  des  terres.  Le 
bénéficiaire de la décision d’autorisation d’exploiter doit obtenir l’accord des 
propriétaires  pour  mettre  en  valeur  les  biens  objets  de  la  présente 
autorisation d’exploiter.

ARTICLE    3   :  Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  la  directrice 
régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-
Val de Loire, le directeur départemental des territoires du Cher et le maire de 
GIVARDON sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l'exécution du 
présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  l’intéressé  et  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 14 octobre 2026
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation,
L’adjointe cheffe du service régional

de l’économie agricole et rurale
Signé : Emeline DAVID

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil 
des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux 
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite 
ou implicite de l’un de ces recours.
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